
e rendez-vous ne cesse de ga-
gner en importance : hier s'est

tenue la journée nationale de la Ré-
sistance. «Le Luxembourg se sou-
vient en ce jour de toutes les fem-
mes et tous les hommes qui ont eu
le courage de faire bloc face aux na-
zis et de faire de la résistance», souli-
gne le Comité pour la mémoire de la
Deuxième Guerre mondiale.

Cette journée du souvenir natio-
nale est aussi dédiée à tous les
Luxembourgeois qui ont trouvé la
mort dans les camps de concentra-
tion, les prisons du régime nazi et
des camps de déportation.

«Près de 3 500 hommes et environ
500 femmes ont été déportés pour
des raisons politiques,
donc pour des faits de
résistance contre
l'oppresseur nazi»,

L précise le comité dans un communi-
qué. Les résistants luxembourgeois
ont été envoyés dans les camps de
Bergen-Belsen, Buchenwald, Da-
chau, Mauthausen, Natzweiler-Stru-
thof, Ravensbrück, Sachsenhausen
et Auschwitz. Ils sont 800 à ne pas
avoir survécu.

La journée nationale de la Résistance
est toujours organisée aux alentours du
25 février. En 1944, 23 résistants
luxembourgeois furent assassinés dans
le camp de Hinzert, situé à 80 km de
Luxembourg.

Hier, le vice-Premier ministre Dan
Kersch, le président de la Chambre,
Fernand Etgen, la présidente du
Conseil d'État, Agnès Durdu, et la
bourgmestre de Luxembourg, Lydie
Polfer, avaient rejoint le cimetière
Saint-Nicolas, où ils se sont incli-
nés devant la croix de Hinzert.

Le Luxembourg
se souvient

e Syndicat des villes et com-
munes luxembourgeoises (Sy-
vicol) se cherche un second
souffle. Ses premiers balbutie-
ments datent de 1951 avec la

création d'une section luxembourgeoise
du Conseil des communes d'Europe. La
charte européenne des libertés commu-
nales proclamée en 1953 énonce claire-
ment dans ses principes que les commu-
nes constituent le fondement même de
l'État.

Alors que l'idée de créer un parlement
des élus locaux a plusieurs fois fait l'objet
de discussions, il suffisait juste de se rap-
peler au bon souvenir du Syvicol pour
conclure que le syndicat pouvait aisé-
ment remplir son rôle d'acteur de la vie
politique nationale. Le Syvicol est un
lobby et pas des moindres. Un lobby qui
représente les 102 communes du pays, et
à ce titre, il devrait être le plus écouté. Le
plus connu aussi.

Les élus locaux, cependant, savent peu
ou prou ce qui s'y passe. Les relais ne sont
pas toujours optimaux et l'image du syn-

L dicat s'éloigne. Pourtant, il est loin de
sombrer dans la naphtaline. Il fait ce qu'il
peut avec les moyens du bord, c'est-à-dire
six personnels permanents qui n'ont pas
le temps de chômer. Pour un lobby censé
représenter 102 communes, donc la tota-
lité de la population du pays, il n'y a pas
de quoi faire sauter les bouchons de cré-
mant.

Le syndicat va défendre son bifteck au-
près des ministres, multiplie les réunions
pour tenter d'intervenir en amont, pas
toujours avec succès, comme le démontre
l'exemple récent du projet de loi sur le pa-
trimoine national. Le Syvicol mérite
mieux, sans doute. S'il doit remplir un
rôle plus proactif, comme le souhaitent
les élus locaux, il faut aussi lui en donner
les moyens et le faire rayonner davantage.

Ce lobby qui devrait compter parmi les
plus puissants de ce pays fonctionne avec
les cotisations des communes qui lui ver-
sent 1,30 euro par habitant. Une contri-
bution qui devrait être revue à la hausse si
le Syvicol était appelé à se renforcer.

Cela fait partie du lifting.

Un lobby oublié

ier, dans une phar-
macie du sud du
pays, un client venu
acheter un masque
de protection est re-

parti bredouille. S'inquiétant d'une
éventuelle rupture de stock, il s'est
vu informer par le pharmacien que
les stocks en question avaient été en-
voyés en Chine face à la gravité et à
l'urgence de la situation. Fidèle aux
valeurs de solidarité, le Luxembourg
a très certainement répondu à l'ap-
pel au secours de la Chine, mais le

H
pays n'a sûrement pas expédié tout
son stock.

La ministre de la Santé, Paulette
Lenert, à peine nommée, doit gérer
la menace d'une épidémie, mais ne
cède pas à la panique. «Nous
n'avons aucun signe alarmant
pour le moment et les gens qui
sont revenus de Chine sont en
quarantaine», rappelle la ministre,
jointe par Le Quotidien. L'Italie, qui a
placé des villes en quarantaine et
pris des mesures drastiques pour ten-
ter de contenir le virus, retient bien
sûr toute son attention, mais Pau-
lette Lenert refuse de céder à la pani-
que.

«Nous avons une cellule de crise
qui est en contact permanent
avec les autorités européennes et
internationales et nous suivons
les recommandations sur ce qui
doit être mis en place. Nous som-
mes prêts, il n'y a pas de raison de
paniquer», rassure la ministre.
Hier, aucune mesure particulière
n'avait été prévue pour les voya-
geurs en provenance d'Italie. «Au-
cun pays européen n'a pris de res-
triction et ce n'est d'ailleurs pas
recommandé à ce stade», poursuit
la ministre. Selon Paulette Lenert, à
cet instant, aucune recommanda-
tion de l'Organisation mondiale de

la santé (OMS) n'invite à être plus
restrictif. Des discussions ont eu
lieu au niveau européen pour savoir
s'il fallait instaurer des contrôles
systématiques pour les voyageurs
en provenance de Chine, mais cela
porterait une atteinte grave à la vie
privée. Aucun passager n'arrive di-
rectement de Chine à l'aéroport de
Luxembourg et il serait illusoire de
vouloir contrôler tous les vols inter-
nes en Europe.

Pour l'heure, la ministre de la
Santé rappelle que le nombre de dé-
cès liés au Covid-19 reste moindre
par rapport aux ravages de la grippe
chaque année et que les cas mortels

ont surtout touché des personnes
âgées ou atteintes d'une autre affec-
tion par ailleurs.

Le calme
sur la toile

Sur Twitter, l'ancien secrétaire géné-
ral du DP et actuel président des libé-
raux de la capitale, Marc Ruppert,
s'est fortement inquiété de la situa-
tion. Il se demande s'il n'est pas op-
portun de demander à tous ceux qui
reviennent des régions touchées en
Italie de se manifester auprès des au-
torités sanitaires. Pour lui, ce serait
préférable, car attendre que les symp-
tômes apparaissent serait «une mau-
vaise option».

Paul Schroeder, le directeur général
du Corps grand-ducal d'incendie et
de secours (CGDIS), lui a rappelé que
le Luxembourg disposait depuis des
années d'un plan pandémie et
qu'avant le coronavirus il y a eu le
SRAS, le H5N1 ou encore le H1N1.
Fin de la discussion. Le thème n'af-
fole pas la toile dans le pays. Ven-
dredi dernier, deux ressortissants en
provenance de la ville de Wuhan, en
Chine, ont été rapatriés au Grand-
Duché et placés en isolement dès leur
arrivée sur le territoire luxembour-
geois. Un premier bilan médical
confirmait l'absence de tout signe ou
symptôme d'infection. Ce bilan ini-
tial sera éventuellement complété par
des analyses effectuées au service na-
tional des maladies infectieuses du
CHL et les personnes resteront en
quarantaine pendant la période
maximale d'incubation d'une infec-
tion par coronavirus, soit 14 jours.

Lire également en page 7

Les procédures en vigueur ainsi que
les recommandations aux voyageurs
peuvent être consultées sur le site
www.sante.lu/coronavirus. Elles sont
tenues régulièrement à jour en fonc-
tion de l'évolution de l'épidémie au
niveau mondial.

Coronavirus : «Aucun signe alarmant»
De notre journaliste
Geneviève Montaigu

La ministre de la Santé ne veut pas céder à la panique. Le pays est préparé et dispose depuis des années
d'un plan pandémie. Pour l'heure, Paulette Lenert suit les recommandations européennes et mondiales.
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La croix de Hinzert symbolise la
résistance contre le régime nazi.

«Nous sommes prêts, il n'y a pas de raison de paniquer», souligne la
ministre de la Santé, Paulette Lenert, contactée hier par Le Quotidien.
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